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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté n° 2019059-001C du 4 mars 2019
portant mise en demeure à M. HAMON Guillaume de régulariser la situation administrative

 de son établissement d’élevage de gibier « Les sangliers du Bailleul ».

Le préfet de la Mayenne,

Chevalier de la Légion d'honneur 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L. 171-6, L.171-8, L.413-2, L. 413-3 et R. 413-
42 ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  20  août  2009  fixant  les  caractéristiques  et  les  règles  générales  de
fonctionnement des installations des établissements d’élevage,  de vente ou de transit  appartenant à  la
catégorie A et détenant des sangliers ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du 20  août  2009 relatif  à  l’identification des  sangliers  détenus  au  sein des
établissements d’élevage, de vente ou de transit de catégorie A ou de catégorie B ;
Vu l’arrêté préfectoral du 28 mai 2015 portant renouvellement de l’autorisation d'ouverture d'un élevage
de Sanglier à Vaiges ;
Vu  le  rapport  de  manquement  administratif  réalisé,  conformément  à  l’article  L.  171-6  du  code
l’environnement, par l’inspecteur de l’environnement en date du 5 février 2019;

Vu la réponse effectuée par Monsieur HAMON Guillaume dans les quinze jours suivant la réception de la
notification du rapport de manquement du 15 février 2019 ;

Considérant  que,  lors  du  contrôle  administratif,  l’inspecteur  de  l’environnement  a  constaté  les  faits
suivants :

-  Le livre journal et l’inventaire permanent (le registre) contiennent des anomalies et ne permettent pas de
distinguer clairement des dates d’entrée et de sortie pour certains individus ;

- Des justificatifs des ventes de sangliers n’ont pu être présentés à l’inspecteur de l’environnement ; 

- 23 sangliers en provenance d’un autre élevage ont été introduits sans qu’il ne soit réalisé de caryotypage
sur chaque animal.

Considérant que ces constats constituent un manquement aux dispositions des arrêtés ministériels du  
20 août 2009 et préfectoral du 28 mai 2015 sus-visés ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions du paragraphe 1
de l’article L. 171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure Monsieur HAMON Guillaume de
respecter les prescriptions des arrêtés sus-visés ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R E T E

Article 1. -  Monsieur HAMON Guillaume, responsable d’un établissement d’élevage de gibier sis « le
Bailleul » sur la commune de Vaiges - 53480, est mis en demeure de respecter les dispositions des arrêtés
ministériel du 20 août 2009 et préfectoral du 28 mai 2015 sus-visés, en se conformant aux dispositions de
l’article 2 du présent arrêté.

    
        

DDT_53 - 53-2019-03-04-002 - AP 2019059-001C MED Hamon 2019 regulariser situation administrative élevage 9



Article 2. -  La mise en conformité de l’établissement s’effectue selon les dispositions mentionnées au
présent article.

1° Sans délai, à compter de la notification du présent arrêté, le registre d’élevage est tenu à jour des entrées
et  des  sorties  selon les  conditions  mentionnées  à  l’article  11  de  l’arrêté  du 20  août  2009 sus-visé  et
notamment pour les animaux nés à l’intérieur de l’établissement au moment du sevrage ou au plus tard lors
de  la  perte  de  la  livrée  de  marcassin  (avant  l’âge  de  4  mois).  Le  registre  comprend  l’ensemble  des
documents et justificatifs nécessaires au suivi des animaux.

2° Dans un délai de 10 mois à compter de la notification du présent arrêté, M. HAMON Guillaume fait
procéder au caryotypage de 10 sangliers au minimum de son élevage, dont tous ceux destinés au lâcher
dans le milieu naturel.
Le prélèvement est réalisé par un vétérinaire et, autant que faire se peut, l'analyse de l'échantillon doit être
conclusive.

Article 3. - En cas de non-exécution dans les délais impartis des dispositions de l’article 2, il pourra être
pris  à  l’encontre  de  Monsieur  HAMON  Guillaume,  indépendamment  des  poursuites  pénales  qui
pourraient être engagées, les mesures de police administrative prévues au II de l’article L. 171-8 du code de
l’environnement. 

Article 4. - Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental des territoires
de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
à Monsieur HAMON Guillaume, et publié au recueil des actes administratif  de la préfecture.

Pour le préfet, et par délégation,
                Le directeur départemental des territoires

            Alain PRIOL

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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